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1 Résumé 
 
Six produits de désinfection de l’eau des petites piscines ont été achetés dans le commerce. Tous 
les produits étaient autorisés conformément à l’ordonnance sur les produits biocides. Les analyses 
chimiques ont montré que les concentrations des substances actives analysées correspondent aux 
concentrations déclarées dans la marge de tolérance. Les étiquettes et les emballages des produits 
ont été contrôlés. Aucun produit n’était entièrement correct, toutefois, d’une manière générale, les 
prescriptions de la législation sur les produits biocides étaient assez bien transposées par les déten-
teurs d’autorisation. Les manquements sur les étiquettes/emballages étaient : le nom commercial du 
produit, l’indication de la concentration de la substance active, l’utilisation, l’élimination, l’information 
concernant les premiers secours, l’indication de danger détectable au toucher. 
Les revendeurs, par contre, ont mal respecté les obligations qui leur incombent. Pour les deux pro-
duits du groupe 2 achetés, le personnel de vente n’a donné aucune information à l’acheteur quant à 
l’élimination du produit et aux précautions à prendre. Toutefois, les produits étaient correctement pla-
cés sous clé. La réglementation concernant la vente à distance n’était pas respectée non plus. Au-
cun des quatre magasins qui vendaient les produits contrôlés indiquaient d’une façon complète les 
dangers des produits ainsi que les phrases obligatoires de précautions pour la publicité selon art. 50, 
al 3, OPbio (« Utilisez les biocides avec précaution » et « Avant toute utilisation, lisez l’étiquette et 
les informations concernant le produit »). En conclusion, les plus grands manquements ont été ré-
pertoriés lors de la remise des produits et de la publicité. 
 
 
 

2 Introduction 
 
Les pataugeoires, petites piscines, etc. sont de plus en plus populaires et donc de plus en plus ré-
pandues auprès les particuliers. Maintenir la même eau dans le bassin aboutit rapidement à la colo-
nisation des algues, qui apparaissent au plus tard après quelques jours seulement. Les désinfec-
tants de l'eau permettent de lutter contre les algues et permettent également de maintenir l’eau de 
bain hygiénique. Toutefois, pour les utiliser en toute sécurité, les informations importantes doivent 
être à portée de l’utilisateur et figurer sur l’étiquette du produit ou sur une fiche d'information jointe. 
 
Ces produits sont soumis à la législation sur les produits biocides (VBP, RS 813.12), qui régit le type 
et l'étendue des informations ainsi que les substances actives autorisées. Ils doivent disposer d'une 
autorisation conformément à l’ordonnance pour pouvoir être commercialisés légalement en Suisse. 
Selon leur classification et leur étiquetage, les produits peuvent également tomber sous les disposi-
tions relatives aux produits dits de groupe 2. Ils ne peuvent alors pas être vendus aux acheteurs en 
libre-service car le personnel de vente doit informer les clients sur leur utilisation avant la remise.  
Dans le cadre du présent projet, quelques produits de désinfection de l'eau pour pataugeoires et pe-
tites piscines ont été achetés dans le commerce. Les contrôles suivants ont été effectués : 

• Les substances actives et leur concentration (analytique) 
• L’étiquetage 
• Les informations sur le produit ou sur une feuille annexe concernant la manipulation correcte 
• Les informations fournies par le commerce (sur Internet et en magasin). 
• La manipulation des produits du groupe 2 (exclusion du libre-service et obligation de conseil) 
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3 Procédure 
 
Les produits achetés en magasin ont été envoyés pour analyse au laboratoire du METAS. En paral-
lèle, un contrôle de conformité des étiquettes/emballages et du site internet du revendeur a été ef-
fectué. 
 
3.1 Echantillonnages et analyses 
 
Les produits dans leur emballage original ont été transmis au laboratoire de référence, METAS, qui a 
procédé aux analyses. Le tableau 1 indique les substances actives analysées. 
 
Tableau 1 : Substances actives analysées : 

Substances No CAS 
 

Remarques 

Polymère de N-méthylméthanamine 
(Einecs 204- 697-4) et de (chlorométhyl) 
oxirane (Einecs 203-439- 8)/Chlorure 
d'ammonium quaternaire polymérisé (poly-
mère PQ) 

25988-97-0 

 

Dihydrate de dichloroisocyanurate de so-
dium 51580-86-0 

 

Sulfate de cuivre 7758-98-7 Analyse qualitative 

Chlorure d'alkyldiméthylbenzylammonium 
(C12-18) [ADBAC (C12-18)]  68391-01-5 

 

Symclosène  87-90-1  
 
 
3.2 Contrôles 
 
La conformité de l’étiquette et de l’emballage des produits a été évaluée. Comme les produits sont 
prévus pour une utilisation par le grand public aucune fiche de données de sécurité n’a été trans-
mise lors de l’achat, sauf pour un produit. Les chapitres 1 à 3 de cette dernière ont été contrôlés. A 
part le nom du produit commercial, les informations étaient correctes.  
    
Parallèlement au contrôle de conformité de l’étiquetage, la publicité sur le site des revendeurs a été 
vérifiée. Les six produits ont été achetés dans 4 magasins différents. Il s’agit de trois magasins de 
grande distribution et un magasin spécialisé dans la vente de piscines et produits pour piscines. Les 
entreprises de distribution ont généralement un schéma pour leurs shops dans internet et tous les 
produits ont une présentation standardisée. Par conséquent, nous donnons les résultats par maga-
sin et non par produit.  
 
Selon l’art. 50, al. 3, OPBio, la publicité pour chaque produit biocide doit présenter les phrases sui-
vantes 

- « Utilisez les biocides avec précaution » 
- « Avant toute utilisation, lisez l’étiquette et les informations concernant le produit ». 

 
Nous avons vérifié si ces informations étaient correctement indiquées 

 
Nous avons également contrôlé si la réglementation sur l’indication des dangers pour les produits 
vendus à distance est respectée (Art. 60 al. 3 en relation avec Art. 50 Al. 5 OPBio). Nous avons 
donc vérifié si les pictogrammes, mention de danger et les phrases H étaient clairement indiquées.  
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3.3 Remise 
 
Parmi les produits achetés, trois produits étaient sous clé dans le magasin, bien que seuls deux 
d’entre eux appartenaient au groupe 2. Un quatrième produit n’était pas vendu en libre-service en 
raison de la structure du magasin. Les deux produits restants étaient légalement mis en vente libre.  
 
Tableau 2 : Accessibilité en magasin des produits du groupe 2 et renseignements au client. 
 

 Sous-clé Libre-service Renseignements au 
client 

Groupe 2 2 0 0 
Ni groupe 2, ni groupe 1 2* 2 0 

*inclut un produit remis par l’employé en raison de la structure du magasin.  
 
Malgré la mise sous clé de certains produits, à aucun moment des renseignements sur les dangers 
et les précautions à prendre n’ont été prodigués. Dans un magasin, l’endroit où se trouve la clé de 
l’armoire avec les produits chimiques a été spontanément indiquée. Dans ce magasin, les rensei-
gnements d’ordre général ont même été refusés sous prétexte que tout se trouvait sur l’étiquette ou 
dans internet. Le vendeur était toutefois disposé à répondre à des questions concrètes du client, 
contrairement aux prescriptions légales  concernant les produits du groupe 2 qui obligent les ven-
deurs à fournir spontanément les informations complètes sur les risques des produits 
 
Dans un autre magasin, la personne de vente a déverrouillé l’armoire et donné le produit désiré mais 
a spontanément indiqué qu’elle ne connaissait rien et qu’elle ne pouvait pas donner de renseigne-
ments. Ce produit, bien que sous clé, n’appartenait ni au groupe 1 ni au groupe 2 et aurait pu être 
vendu en self-service. 
 
Ces achats nous ont montré que l’obligation d’informer l’utilisateur sur les dangers des produits de 
groupe 2 n’est pas toujours respectée. 
 
 
 

4 Résultats 
4.1 Autorisation des produits comme produits biocides 
 
Les six produits achetés ont une autorisation et sont donc légalement mis sur le marché. 
 
4.2 Concentration en substance active 
 
Les concentrations des substances actives analysées correspondent aux concentrations déclarées 
dans la marge de tolérance.  
 
 
4.3 Conformité de l’étiquetage 
 
Parmi les six produits contrôlés, tous les produits ont au moins un manquement sur l’étiquette et/ou 
l’emballage. Les points non respectés sont le nom du produit, l’indication de la concentration de la 
substance active, l’utilisation, l’élimination, l’information concernant les premiers secours, l’indication 
de danger détectable au toucher (v. graphique 1). Deux produits étaient légèrement sur-étiquetés 
pour l’environnement. Avec le 17e ATP, la classification pour l’environnement de la substance active 
présente dans ces deux produits est devenue moins stricte et cette modification n’a pas été prise en 
compte sur l’étiquette. Nous ne considérons pas ce point comme manquement, aucune erreur d’utili-
sation n’en découlerait.  
 



6 

 
Graphique 1 : Manquements sur l’étiquette/emballage observés sur les six produits.  
 
 
4.4 Publicité dans internet 
 
D’une manière générale, les exigences concernant les phrases obligatoires1 pour la publicité selon 
l’art. 50, al. 3, OPBio étaient mal respectées. Seul un magasin de grande distribution indiquait les 
deux phrases standard. Les deux autres grands magasins n’indiquaient rien ou seulement une 
phrase. Quant au produit acheté auprès de l’entreprise de piscine, le produit n’est pas sur internet. 
Toutefois, les pages pour les autres produits biocides dans le shop n’étaient pas conformes à la lé-
gislation. 
 
L’indication des dangers des produits selon l’Art. 60, al. 3 en relation avec Art. 50, Al. 5, OPBio 
n’était pas bien respectée non plus. Les shops en ligne sont tenus d’informer les acheteurs poten-
tiels des dangers des produits biocides (pictogrammes, mention de danger et phrases H). Seul un 
magasin indiquait clairement les dangers des produits biocides sur sa page internet. Les autres ne 
les indiquaient soit pas du tout ou pas complètement. Parmi ceux-ci, un magasin mentionnait bel et 
bien les dangers, mais on ne les voyait qu’après un clic. Dans le schéma ci-dessous (graphique 2), 
nous l’avons considéré comme « en partie » correct. 
Il convient de mentionner que le magasin qui décrivait correctement les dangers inhérents aux pro-
duits n’est pas le même qui indiquait les phrases de précaution concernant la publicité. En d’autres 
termes aucun magasin ne remplissait entièrement les prescriptions en matière de publicité. 

 
1 Utilisez les biocides avec précaution 
  Avant toute utilisation, lisez l’étiquette et les informations concernant le produit. 
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Graphique 2 : Publicité sur les sites internet : Indication des dangers des produits biocides selon l’Art. 60, 
ChemV. en rel. avec Art. 50, al 5, OPBio et des phrases obligatoires2 selon Art. 50,  al. 3, OPBio. 

 

5 Conclusion 
D’une manière générale, l’étiquetage/emballe des produits pour pataugeoires contrôlés respectaient 
assez bien la législation sur les produits biocides. Ils étaient tous autorisés et l’analytique n’a décelé 
aucune différence dans les substances actives et leur concentration dans la marge de tolérance. 
Toutefois aucun produit n’était exempt de manquements. Parmi les manquements, il y avait l’oubli 
du signe détectable au toucher. Ceci pourrait avoir des conséquences assez graves. Les informa-
tions les plus déficientes étaient l’information sur l’élimination et sur les premiers secours. Les infor-
mations sur l’élimination sont souvent négligées sur les étiquettes. Les entreprises utilisent des 
phrases standard qui ne renseignent en fait pas si les produits peuvent être jetés avec les ordures 
ménagères ou être remis au point de vente resp. dans une déchetterie.  
 
Si les obligations des détenteurs des autorisations étaient assez bien respectées, les obligations des 
commerçants étaient très mal transposées. Lors de la remise des produits dangereux du groupe 2 
au client, les vendeurs n’ont pas informé le client des dangers et précautions à prendre avec les pro-
duits de groupe 2.  
 
De même la réglementation sur la publicité des produits biocides lors de la vente à distance, c’est-à-
dire sur les shops en ligne, était également très mal transposée. Aucun vendeur ne respecte entière-
ment les prescriptions en matière de publicité selon l’art. 50 OPBio.  
  

 
2 Utilisez les biocides avec précaution 
  Avant toute utilisation, lisez l’étiquette et les informations concernant le produit. 
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6 Annexe : Liste des produits prélevés 
 
 
  

No 
d’autorisation Nom commercial Titulaires d’autorisation 

 
Commerçants 

CHZN4717 Planet Pool Kids care CF Pool & Chemie, Muri, AG 

Migros Do It, 
Marktgasse, Berne 

CHZN5353 Disinfection Forte CF Pool & Chemie AG, Dintikon 
Migros Do It, 
Marktgasse, Berne 

CH-2018-
0018.01.0005 Algenfrei  Söll GmbH, Hof, Deutschland 

Jumbo, Oron-la-Ville 

CHZN7142 
Algenin basic CF Pool & Chemie AG, Dintikon 

Jumbo, Oron-la-Ville 

CHZN4165 Marina Anti Algues Solenis Switzerland GmbH, 
Schaffhausen 

Landi, Chatel-St-Denis 

CHZB0563 Mini Pool & Spa 
Chlortabs 5 Funktionen Interbayrol GmbH, Zug 

Corail, Bossonnens 
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